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ffif\.  En  secondant  ia  motion  qui  a  été  proposée  pa^  Ihon.  député  de 
Brome,  en  amendement  à  ia  motion  de  Thon.  Premier,  j'ui  cru 
accomplir  ce  que  j'appellerai  mon  devoir,  vis-à-vis  de  mes  électeurs 
et  vis-à-vis  le  pays.  Le  jour  où  l'on  m'a  confié  lo  mandat  de 
*'âprésentant  du  peuple  dans  cette  Assemblée,  j'ai  eomprit^  que  jo 
aevais  agir  au  meilleur  de  ma  connaissance  et  do  mon  jugement, 
dans  l'intéi'êt  de  mes  électeurs  et  do  la  Province.  Je  n'ai  jam^iia 
soutenu  cette  maxime:  "Périsse  la  patrie  plutôt  qu'un  principe," 
et  s'il  y  a  des  hommes  de  cette  trempe  dans  la  province,  je  n'ai 

V  jamais  fait  cause  commune  avec  eux. 

Je  tiens  à  affirmer  qu'en  me  faisrnt  élire,  je  n'ai  jamais  eu  l'in- 
tention de  mettre  en  pratique  le  principe  que  je  viens,  de  con- 
damner, et  je  proclame  que  le  premier  mobile  de  l'homme  public 
doit  être  le  bien  public  I  En  dehors  do  cela,  pas  de  principes 
véritables  :  le  parti  n'est  rien  si  le  pays  est  sacrifié  !     (Appl.) 

^^i^  Il  s'agit,  eu  ce  moment-ci,  ni  plus  ni  moins,  du  salut  de^la 

.  'province,  et  je  dis  :      ■>>A'o  -i^è^y'-f'i  '■.■^m-'*,i^3mn^m^m^  in^miîfgt' 


■*:^ 


"  Salus  populi  suprema  lex^  '"^-f^/f^l^^-. 


Il  si'^it  de  savoir  si  les  affaires  vont  être  conduites  comme  elles 
._  dQi^^ept  l'être,  ou  si  le  régime  de  Timpasse  doit  être  prolongé;  s'il 

y  a  4^ns  cotte  chambre  assez  de  patriotisme  pour  former  un  gou- 
,^  ,yern,emeht  capable  do  diriger  sagement  les  affaires  du  pays. 
./    H  ^  été  fait  ^Uusiot)  au  vote  que  j'ai  donné  avant  l'ajournement, 

sur  Taction  du  Conseil  législatif  ;  on  ap^tendu  que  j'étais  lié  par 


\     *   '  ■■       '■ 

te  vote.  ÛertafÉMtaieht,  mlbi  aussii  /ai  olndi»*iiné  Taotioii  du 
GpnBeil  législatif,  et,  en  même  temps,  j'ai  voté  pour  la  motion 
d'ajournement.  Potirq.aoi,?  C'ôtelt  pour  permettre  au  ffouverne- 
ment  de  se  tirer  d'embarl>às,  c'^fait  poti^  lui  permettre  de  mettre 
^n  à  la  crise.  J'ai  compris  que  le  gouvernement  devait  en  appeler 
éuijea^l^  oii  ^«ecotir^r^  uli.  autre  fie^pen  c(^f enable. JBt  k>m|u|pn 
|st  t<Ai|r|nn<^  ivaé  lee  6ircoi|st|noe| sobt «i^oi>e  plil 4rM  làevi, 
il  reste  encore  le  moyen  de  résigner  comme  dés  braVès,aerTOigtier, 
je  le  répète,  lorsqu'on  ne  peut  pas  se  tj^er  d'affaires  I 

J'ai  compris  que  le  gotivernment  voûtait  avoir  le  jugement  du 
peuple..8ar  cette  question  importante.  Hais  qu'a-t-il  été  fait  depuis 
cemoilieiit?  Ikrute  aulée  ohoee  que  eé  qu'oui  jdditf^'^attendre. 
D'abord  sou  programme  consistait  à  attendre  au  28  octobre,  puis 
ensuite  ajourner  les  chambres  à  une  (|ate  ultérieure  ;  mais  appre- 
nant que  les  amis  ne  voulaient  pas  Vappuyer  sur  une  motion  d'a- 
journepiei^t,  on  a  parlé  de  dissolution  et  d'élections  générales,  et, 
enfi^  6d  i^  pi^fhw  attendre  ^  oe  joUi>,  29  octobre,  saôbant  parfoite- 
ment  bien  que  les  subsides  ne  seraient  pas  voté  et  que  le  seul 
mmren  de  mettre  fin  k  la  crise  ^if^t  la  conciliation  ou  un  compromis. 

lies  ministres  ont  préféré  exciter  les  passions  populaires  par  des  - 
assemblées  ^ui  n'étaient  p^  de  nature  à  forcer  la  main  du  Conseil, 
et  ont  mieux  aimé  crier  $iir  tous  Ub  toits  :  P&n  d^  Coalition,  pas 
de  compromis,  pas  d'union  I    Et,  cependant,  c'est  le  seul  remède 
véritable  que  l'on  trouveihmB  i'esprit  de  la  constitution  anglaise. 

Hearn,  *'  Government  of  Eneland,"  dit,  parlant  du  conflit  entre 
les  deux  Chambres,  en  cas  de  législation  : 

"  Dans  le  dernier  cas,  il  peut  compter  sur  le  bons  sens  ^i  la  mocièraiioii  des 
àetil  partis,  <t  plus  loin:  "Le  bon  sens  et  la  modération,  qui  soat  lé  trait 
ëàràcteristiij^e  des  Anglais  et  le  cratrôle  salutaire  de  Topinioa  publi<piBk,  ont 
Kënératement  suffi  pour  eoifôcher  es  résultats  sérieux  jurovenaat  4e  te^iiial- 
'•ntendu."  '''  .,',',:    ,'; 

I  lie  foit  est,  M.  l'orateur,  que  la  tolérance,  la  conciliation,  le 
oôtnpromisiKont,  pour  ainsi  dire,  le  fbndetnent  de  lu  conslitu- 
iion  anglaise,  qui  ne  pourrait  jamais  fonctionner  autrement; 
ît*eÉt-ce  pas,  du  reste,  ce  i-emède  qui  a  été  suggéré  et  mis  dans 
là  bouche  dtl  lioutelnant'gouvemeur  par  ses  ministres  Irèspon- 
sables,  dans  les  réponses  qu'il  a  données  au  Conseil  législatif? 
K'yèSt^ll  pas  dit,  en  toutes  lettres,  qu'il  espèi«  que  se»  avi- 
éenrs  ednstitutionnels  ti*ouvei'ont  le  moven  de  «  rétablir  l'har- 
inijdhie  ehtiN9  les  deux  branches  de  la  législature  ?  " 

Hbus  avons,  dei^ant  nOus^  une  mbtioh  présentée  par  Tl^on. 
PireiBier.  qui  ibdique  que  le  gouvernement  ne  peut  pas  remé- 
âiéi'àl*état  dd  bhoées  actuel,  et  que  l'on  devra  reteAir  Indé- 
finiment les  deniers  votés  pour  la  colonisation,  loë  écoles,  etc., 
et  tout  cela  pour  le  plaisir  de  |lnisser  ces  messieurs  au  pouvoir. 
(Appl.)  '  iM    ^  ^ 

Ils  ont  l'air  de  dire  :  nous  ffouvemons  pour  nous  mêmes, 
non  pour  le  pays  i  Moi,  jp  n'entefidé  pas  ainéi  Ittoh  dei/ofr,  et  je 
4is  qu'il  y  a  assez  de  patriotisme  dans  cette  'c)iàintëé,  Jj^ur 
faire  cesser  cet  ftat  de  choses.    Il  n'y  a  pltis   de  raiébbii  taui 
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En  effet,  l'honorable  premier  ministre  vient  d'avouer  que» 
depuis  le  preanier  septemoroi  le  gouvernement  a  |Mrda  deux  ido 
ses  Aontiens.  En  fkoe  de  cet  étAt  de  ohoMs,  pemt-il  pvfttondr^ 
que  l'on  doive  continuer  de  lui  donner  notre  appui  ?  On  «ait 
quelle  était  la  majorité  du  ^uvernement  lors  #  l'ajournement, 
et  si  l'on  prend  en  considération  Vanreu  de  l'honoraUe  pren 
inier,;  on  arrive  à  la  conclusion  qu'il  n'existe  plue  de  majorité» 
I/annéeii  dernière,  j'ai  appuyé  le  gouvernement,  qui  n'cnôatiàt 
seulement  que  (par  la  vote  de  l'orateur. 

Oh  ne  peut  prétendre  que  mes  votes  d'alors  doivent  me  lier 
pour  l'avenir  I  II  n'y  a  pas  deux  h<morables  membres  en  cetite 
chambre  qui  voudraient,  soutenir  que  le  gouvernement  deivrait 
continuer  a  tenir  les  rtoes  avec  le  seul  vote  de  l'orateur}  ee* 
pendarikt,  en  face  de  l'aveu  de  l'honorable  premier,  il  &at  «on- 
venir  que  la  (^mbne  est  également  divisée.  Je  dis  donc,  A  tdus 
ceux  qui  n'ont  en  vue  que  l'intérêt  public,  que  nous  devons 
nous  demander  s'il  n'y  a  pas  un  autre  ^eyen  de  se  tirer  d'af* 
f]ftire,'  le  moyen  de  la  conciliation  ? 

En  prenant  la  position  que  j'assume,  je  ne  Ms  qu'affirmer  M; 

Îue  j'ai  déjà  dit  pendant  cette  session,  et  dès  Tannée  dernièmM 
'en  ai  même  parlé  aux  ohefs-^^ui  n'étaient  pas  de  mon  avii»«-» 
et  j'ai  rédigé  la  motion  que  je  tiens  à  la  main,  en  ce  moment, 
parce  que  ^  eonnais  les  sentinients  de  plusieurs  des  honorahUa 
messieurs  de  ce  odté>ci  de  cette  chambre. 

On  exprime  que  je  suis  mû  par  une  certaine  ambition*-HMi 
n^apas  craint  de  dire,  oc  soir,  que  je  suis  changé  commet  oei 
girpuettes  <^ui  indiquent  le  vent  t— Il  n'en  est  pas  ainsi,  mesi 
sieurs.  Si  j'avais  été  entraîné  par  l'ambition,  comme  l'a  dit 
l'hon.  Premier,  j'aurais  pu  embarquer  dans  sa  barque  l  ^Appl.) 

Voici  les  raisons  qui  m'engagent  à  voter  pour  la  motion  de  mon 
honorable  ami  le  député  de  Brome.  Au  point  de  vue  financier, 
nous  n'avons  d'&utres:  moyens  de  sortir  de  l'impasse  où  se  trou?» 
le  pays,  que  celui  de  la  taxe  directe,  ou  l'aide  du  gouvernemenl 
fédéral,  avec  la  plus  stricte  économie.  A  la  taxe  directe,  il  ne 
faut  pas  -BOttger.  Quant  à  l'aide  du  gouvernement  fédéral,  je 
comprends^  que  le  gouvernement  provincial  du  moment  n!e«t 
pas  daiis  une  .posU)ion  telle  qu'il  puisse  l'obtenir.  B'aillem^s,  on 
sidt  comment)  les  gouvernements  qui  ne  sont  pas  amis  se  irai* 
tent  lorsqu'on  leur  fait  de  semBlables  propositions,  et  ;  l'on  oom* 
prend  que  lorsque  les  doux  partis  s^ehtendent  il  y  a  plus  <de 
possibilité  d'obtenir  de  l'aide.  Quant  aux  économies^  il  <  est 
admis  que  le  gouvernement  a  eu  les  meilleui^es  intentions  ; 
qu'il  a  voulu  remplir  ses  promesses  :  mais  s'il  n'a  pas  puj  ;il  à 
au  moins  réalisé  une  petite  partie  do  son  programme  on  fiftisant 
quelques  économies  au  montant  de  $200,00(^  on  plus.  Mais  n'a« 
t-il  pas  promis  un  surplus  de  $17,000  et  n'est-ce  pas  vrai  qu'il 
est  arrivé  avec  un  déficit  de  $600,000  ou  $700,000,  suivait  les 
unsj  quoique,  suivant  le  Trésorier  lui-même,  il  n'a  été  que  d» 
$43,000  1  Quant  à  son  programme  j'ai  dit  que  le  gouvernement, 
malgjré  tout  son  bon  vouloir,  n'a  pu  le  remplir.  Il  a  voulu  faire  dell 
économies  en  abolissant  le  Conseil  législatif  et  les  insi^ctoUJèé 
d'écoles.  La  première  de  ces  mesures  est  allée  mourir  au  Ooh- 
sëil  législatif,  et  cependant  d'après  le  gouvernement;  oettô>  ^o- 
noffîie  leur  était  néeeeâaii^  ywut  combler  le  déficit.    Qubd  ««» 
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inspeoteurg  d'écoles  le  fgonvernoment  n'a  pas  pu  accomplir 
sa  promesse,  et  il  lui  a  fblln  renoncer  à  cette  économie  dési- 
gnée cdmmo  nécessaire. 

Il  y  a  de  ces  éd^nomies  qn'on  ne  peut  bpérer  sans  le  concours 
des  doux  côtés  de  la  chambre,  et  de  ce  nombre  sont  celles  qui 
regardent  la  Ooiwtoil  législatif;  Il  est  évident  que  ce  corps  ne 
veut  pas  consentir  à  sa  déchéance  ;  mais  quant  à  diminuer'  les 
dépenses  du  Conseil  si  lo  gouvernement  actuel  présentait  cette 
mesure,  il  no  voudrait  pas  l'accepter,  mais  si  cette  proposition 
était  faite  par  un  gouvernement  choisi  des  deux  côtés  ae  cette 
chambre  et  qui  no  serait  pas  en  hostilité  avec  lo  Conseil,  ce 
dernier  consentirait  probablement  à  s'entendre  sur  ce  poin^.  > 

Quant  à  l'nide  du  gouvernement  fédéral,  c'est  la  même  chose. 

La  question  qui  se  pose  maintenant  devant  nous  est  cellu«ci  -.  Y 
a<-t*il  Un  remède  ^  la  crise  actuelle  ?  Tout  est  suspendu,  le  gouver- 
nement est  empêché,  tonl^est  ari'êté. 

Ijc  gouvernement  rccherche-t-il  le  véritable  remède  ?  ou  y  en 
a-t-il  un  autre  f  Je  n'hésite  pas  à  dire  que  le  gouvernement  n'a 
pas  de  remède  et  il  le  prouve  par  la  motion  qui  est  maintenant 
devant  vous.  Je  suis  d'opinion  que  cette  motion  est  illégale,  cela 
appert  à  sa  face  même,  parce  qu'elle  demande  l'autorisation  de 
faire  certaines  dépenses,  sans  la  l'ecommandation  du  lieutenant- 
gouverneur.  La  nn  qu'on  a  on  vue  n'est  pas  indiquée  dans  cette 
motion,  et  il  est  tout-à -fait  irrégulier,  pour  ne  pas  dire  plus/ de 
demander  à  cette  chambre  de  sanctionner  un  crédit  sans  dire 
pourquoi.  Et^  de  plus,  il  est  illégal  de  dépenser  les  deniers  pu- 
blics sans  que  le  bill  des  subsides  soit  devenu  loi  par  le  consente- 
ment des  trois  branches  de  la  législature.  Il  est  fhcile  de  voir 
que  le  gouvernement  veut  encore  nous  demander  nn  ajournement. 
Le  gouvernement  aurait  pu  trouver  un  remède  dans  une  dissolu- 
tion immédiate,  le  2  septembre  ;  mais  il  a  aimé  mieux  demander 
un  ajournement  et  s'adresser  aux  électeurs  pour  se  plaindre  qu'il 
n'avait  pas  de  contrôle  sur  le  Conseil  législatif  1 

Il  me  semble  que,  dans  l'esprit  même  des  chefs  du  gouverne- 
ment, ce  n'était  pas  là  le  moyen  de  remédier  à  la  crise.  Mais, 
soit — Ils  vont  poser  devant  le  peuple  et,  après  deux  mois,  ils  nous 
reviennent  plus  faibles, — ayant  peixlu  deux  amis,  et  peut-être  un 
pluB'grand  nombre  encore,  comme  nous  ie  verronsv'  « 

On  parle  maintenant  de  la  dissolution.  Est-il  bien  vrai  que  les 
amis  de  ce  côté-ci  de  la  Chambre  sont  favorable  à  sa  dissolution  ? 
S'ils  rétaieitt,pourquoi  ne  l'ont-ils  pas  demandée  avant  aujourd'hui  7 
Aurait-on  pu  raisonnablement,  dans  les  circonstances,  demander 
une  dissolution  ?  May  dit  que  tant  que  le  vote  des  subsides  n'est 
pas  donné,  il  est  in'égulier  de  demander  une  dissolution.  Voici 
ce  qu'il  dit  :  -    >, 

**  Par  ces  décrets  il  est  donné  immédiatement  eifet  aux  votes  des  ComiÉùne», 
mais  il  y  a  encore  irréguittrité  à  proroger  ou  à  dissoudre  le  psrlemMàt  avant 
que  le  bill  des  sqdsides  ait  été  adopté  :  puisque  par  un  tel  événement  tous  les 
votes  des  Communes  deviennent  nuls  et  les  sommes  remisées  doivent  élre 
votées  de  nouveau,  à  la  session  suivante  avant  qu'une  sppropriati,on  légale 
soit  effectuée.  "  ;    \  , 

,  Far  conséquent,  le  gouvernement  n'aurait  pas  ou  le  droit  do 
deiçaDdei*  la  diççQlution  ou:Iapi'orpgaii('v  avant  le  vote  des  sub- 
sides. 


u 
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Lo 
tant  qii' 
lui  permot Irait 

vme.    G'ost  CQ  qui  mt  Hoaru  :  ,  !     . 

*'^   "  Si  lo  ministère  a  une  forte  conviction  mora/e  qu'après  une  disFoluUoa  iL 


pourria admitiiitrer  lesaiiaires^Ju  lays, avec  i'appui  d'un  , parti  svffiidtnmt^t 
putisani  powi/WKe  itastif  a<5*  -m^une^,  e^s'il  p'y  a rli^'»  dmiS;  I'e7a/  du  pays  pour 
remlre  uDfi  (llMiplutipn,  4  celte  époque  parliculiôro,  préjii'dicinblo'ft  riiiWét 


puWffi  fes  minîslrdé  pcurront  dcrtiaii(!|«'r>/ii'ion>>nWf»w«W  une  dissolution,  et  • 
s'ilVcohscrvéht  la  tonffiihôe  de  leurBoavdraihv'ieur  demande  pourra  Aire  ac4  = 


dissolu-! 


Et  To(I(î,,volum9  II,  page  407  l     <<; .  ,^j        . ,  »  ..  ^ 

•'  De  plusi.auo^a  ministre  de  la, Couronne  nç  devra  oonsoiller  unç 
tion  du  parlement,  &  moins  qu'il  n'ait  la  perspective  raisonnable  do  s'assurer 
par  là.une  majorité  de  membres  de  la  nouvellû  Cht^mbi-e  des  Gommuries,  qui 
concoiirra  hontiëtement  et  cordiatement  aVeo  lui  dans  l'obnervnnce  dos  grands 
principes  politiques  ;  en  d'autres  tennee.  à  moins  qu'il  ait  •■  um»  oonviotton 
morale"  qu'une  dissolution  lui  procurera  un  par lomcfnt,  avec  unemqjofitii  tuf' 
fianle  de,  tupp  rtt." 

•'  Pour  ce  motif,  Sir  R.  Peel. déclara  ensuite  qu'il  croyait  que  la  dissolmton 
demandée  par  les  whigs,  en  1841,  était  injustiflable,  et  pour  la  même  raison, 
il  refuso  de  conseiller  une  dissolution,  iof^qn'il  Ait  défait  en  1848."    Vol.  f 

Co  qui  vont  <{ife  bh  febii  frânijhis; -àtié  id  gbti'vernemerft'  tift  liettt 
pas  demaDdor  udq  dissolution  des  charhbres  sans  être  convaincu 
qu'il  reviendra  eb  chambre  plus  puissant  qu'il  n'est  actuôllemertt.  ' 
Or,  qui  nous  prouve  qu'il  reviendra  en  chambre  avec  une  majoW té. 

Il  faut  nécessairement  qu'il  ait  cette  conviction  morale  avant- 
de  demander  la  dissolution.  Eh  bien!  dans  l'état  aiituel  doS' 
choses,  suivant  les  apparances,  pouvait-il  prétendre  &  cette  ma- 
jorité ?  Je  sais  qu'il  y  en  a  qui  lo  croient  ;  je  n'en  suis  pa^  aussi  con- 
vaincu. Je  crois  que,  sous  les  cironstances,.  lo  résultat  aurait?  été 
le  mémo  ;  bu  se  serait  trouvé  on  face  des  mêmes  dilflcull(;s.  Je 
ne  crois  pas  que  le  résultat  aurait  donné  cette  forte  majorité  anti- 
cipéj^.     ,.,  i 

En  supjjosant  que  le  gouvernement  déhiandr     U  aujourd'hui  la 
di^bluticn,  quelle  en  Berait  la consé(juenco  ?  Dahord,  il  n'ya  pas' 
de  subsides  de  Votés,  et  par  suite  les  sommes  appropriées  pour; 
difPérentes  fins  n'ont  pas  été  distribuées;  il  n'y  a  pas  d'argent  pour 
les  fins  (dé  là  çolonisati'èn,  dés  éèo'lo^,  dos  instit'ittîons  de  charité,' 
etc.    Mais  On  i-épond  ;  qu'est-ce  que  cola  fait  ?  c't'st  lai  fkttte  du 
Conseil  iégisiatif:  il  fiiutque  nous  l'ofttions  ici,   nous,  car  le  pays 
doit  céder  devant  nous,  devant  16  parti  !   Antres  conséqudncosdôs 
élections  générales:  des  dépendes  do  $40,000  à  $50,000  et  cello 
d'une  nouvelle  session,  c'est-à-dire  de  $7b,0(J0}\  $90,000,  faisant  en 
tout  au^olà  dé' $100,000.  Je  vous  demande  si  les  linances  sont  dans- 
un  état  tel  qu'on  doive  encore  dépenser  cette  éortime  cônsidél-ablo 
iijtitîlchîcrtt*  Vôïci  lô  remède  que  nous  avons  jîroposé  :  c'est  celui 
pour  lequel  j^îU  plaid^  avant  rajmirnemiant  et  ^ne  j'ai  ou  l'honneur 
de  nuéptionhor  Tannée  dernière:  c'est  une  combinaison  au  mojtîn 
de  laquelle  les  hommes  modérés  do  cotte  chambre,  mettant  de  côté 
l'esprit  de  parti,  et  ayant  pour  devise  :  "  Lo  pays  avant  lé  parti," 
s'ehtëhdraient  pour  former  un  gouvemennlcnt  qui  aurait  la  con- 
^aoç^  dU'^ays.  ^uî  po^urraitpron^^ôil'  UQ  programine  d'économie,  ' 
un  pifogrâmme  modéré  et  comprenant  des  mesures  qrlî  sotaient' 


— «— 


ooosidéipéei  oomme  étant  dans  Tintërdt  da  pays,  capable  de  régler 
If^difflontté  du  Oonseil  législatif,  et  en  diminuer  les  dépencet.  Je 
comprends  qu'alors  le  gouvernement  fédéral  sera  plus  disposé  à 
nous  aider  à  diminuer  le  fordoan  de  notre  dette  provinoiai«>  Ces 
moyens-là  ne  sont  pas  A  la  disposition  du  gouvernement  de  la 
province. 

Le  gouvernement  n'a  pas  pris  les  moyens  de  rétablir  l'har- 
monie entre  les,  deux  branches  de  la  Législature,  il  n'a  pas  pris  les 
moyens  de  former  le  gouvernement  que  je  viens  de  mentionner  : 
il  a  refbsé  la  voie  de  conciliation,  il  a  eu  recours  aux  moyens  vio- 
lents, et  nous  savons  maintenant  quelle  en  est  pour  lui  la  consé- 
quence. 

"  L'union  ùAt  la  force!"  telle  devait  être  la  devisé  des  Cana- 
diens—et au  point  de  vue  de  la  chambre  locale,  et  au  point  de  vue 
de  la  Chambre  des  Communes.  Mais,  hélas  I  iusqn'4  présent, 
quelles  divisions,  quels  déchirements  politiques.  Et  qui  est  écrasé 
pour  tout  cela  ?  le  peuble  1  La  province  de  Québec  me  représente 
le  spectacle  de  cet  être  mythologique,  Saturne,  qui,  pour  régner, 
s'était  engagé  à  ne  jamais  élever  d'enfants  mâles,  et  qui,  pour  se 
maintenir  au  pouvoir,  les  dévorait  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  nais- 
saient. (Bires  et  applaudissements I)  a^ir;.,. 

Tandis  que  de  ce  côté- ci  de  la  chambre  on  refusait  la  paix,  la 
conciliation,  on  l'offrait  de  l'autre  côté.  Mais  on  répond  à  cela  : 
"  C'est  qu'ils  étaient  les  plus  faibles  :  "  Moi,  je  dis  que  la  posi- 
tion des  partis  dans  la  province  de  Québec  est  telle  que,  advtioant 
nno  dissolution,  il  n'y  aurait  pas  grand  changement,  du  moins  du 
côté  du  gouvernement.  De  l'autre  côté,  on  a  offert  la  branche  d'o- 
livier, le  gouvernement  n'en  a  pas  voulu.  Je  sais  que  certaines 
personnes  l'auraient  acceptée,  si  on  les  eut  fait  entrer  dans  la 
nouvelle  combinaison.  Il  y  a  des  gens  qui  sont  publiquement 
contne  une  coalition,  et  qui  l'approuvent  privément,  c'est  ce  que 
je  connais  personnellement.  En  tous  cas,  nous  verrons  par  lé  vote 
qui  va  être  donné,  si  la  grande  majorité  de  cette  chambre  n'est  pas 
pour  le  mouvement  proposé. 

Si  le  vote  iustifie  mon  assertion,  c'eçt  que  cette  mesure  aura 
rencontré  l'opinion  publique^  et  uul  doute  qu'il  y  a  une  grande 
partie  de  la  population  qui  demande  une  telle  solution,  l^rtout 
oili  j'ai  été,  on  m'a  dit  qu'on  la  voulait;  il  n'y  a  que  ceux  qui 
croient  que  le  parti  est  tout,  qui  refusent  une  telle  solutîpii.    ,'  '  / 

Je  me  rappelle  qu'à  Saint- Lin,  il  y  a  quelques  années,  i'hon. 
chef  de  l'opposition  et  certains  chefs  libéraux  se  sont  donné  un 
baisser  de  paix,  ont  prêché  l'union  ;  mais,  le  lendemain,  ils  se  fai- 
saient encore  la  guerre.  ,  Uii 

Je  dis  donc  que,  de  Tautee  côté  de  la  chambre,  on  nous  a  pra- 
poe^  la  branche  d'olivier,  mais  que  le  go^vf^ri^i^i^Qi^  f'^^refi^^^^ 
malgré  les  remontrances  de  ses  amis.  7    < ,,    ,  ' ,  ,. 

Cette  solution  n'imposait  pas  de  sacrifice  de  principes,  car  noué 


,  ",  ■, -,    ■'■■  J  V  ■ 
.  .1"      >'l 


John  A  Maodpnald  : 

"  M.  Joly  a  cUt,  du»  un  de  ses  discoi^^,  au'iine  voulait  pa^  da  C9al^t,v)n. 
C'est  un  rsM  flUf'afiPM  dftlui  coûjtQrgraud  peine,  car  ni  uies  4mi8,,ni  moi  ne 
lui  levons  Jaiuiis  pw:|e  de  coipo^.    mi»  <>»  qoé  j'ai  dit  tm  joar  et  ce  que  je 
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réplU  M  Mir,  o'Mt  qtt«  J«  dAsire  une  tlllanoe  de  oertàiiii  hottiMst  ^è  1«é  oiN 
oontianoes  plutôt  que  lei  dlvMrf enoeè  d'Idées  ont  tenue  divlito  'jttMrè*A  ce 
Jour,  letqùeit  se  eonceftenilent  pottr  fbnber  un  gouvernement  foK,  et  oela  dans 
rintéïét  de*  le  nrovinœ.  Cest  ce  que,  dn  reete,  plusieurs  amis  de  M.  Joty,  et 
surleut  Mil.  Plynn  et  Redcot  ont  «ussi  exprimé.  Cette  union,  qui  ne  sertit 
pM  oèlie  des  partis,  n'impliquerait  le  eaoriQce  d'aucun  pjrinoipe,  car  nous  ne 
pouvonè  pas  naturellement  abandonner  un  seul  do  n6s  princijpe^.inns  le  but 
d'obtenir  ou  de  garder  lé  pouvoir,  et  le  patriotisme  qui  oommàndérilt  eette 
entente  ne  saurait  exposer  qui  que  ce  soit  à  un  sacrifice  le  moindrement  pé- 
ùible.  Les  hommes  de  benne  volonté  se  rencontreraient  sur  un  ierrnHi  com- 
mun pour  sauver  &  la  fois  lee  pri»«ipes  et  la  patrie  à  rencontre  (^  cet  axiome 
de  l'école  avancée  :  "  Périsse  la  patiie  plutôt  qu'un  principe  !" 

De»  p«colo8  semblables  ont  été  prononces  par  lui  Â  éaint-I^iri, 
U  y  a  quelques  années  ;  elles  trouveront  un  écho  dan»  le  oœ^r  do 
quelques  onauds  libéraux,  qui  ont  eu  soin  de  les  oub^er  aussitdt  et 
je  crois  que  mal  leur  en  a  pris.  .  ,;  ;;j\.  ,/| 

Je  oonsidère  qu'il  est  malheui^eux  |piour  nous^  an  point  de  vae 
de  la  province,  que  Ton  rejette  ainsi  toute  proposition  4'anion, 
car  l'union  fkit  la  force  I  On  se  croirait  dégr^é,  déshonoré  en 
fitisnnt  alliance  avec  les  messieurs  de  l'autro  côté  do  la  Chambre. 
Bh  bien,  M.  l'Orateur,  je  voudrais  savoir  où  est  la  liffne  de  démar- 
ciition  entre  les  deux  partis?  Vous-même,  M.  ^Orateur,  vous 
avez  dit,  lorsque  vous  ôtos  venu  prendre  votre  siège  en  cette 
Chambre,  Tannée  dernière,  qu'il  n'y  avait  pas  de  grands  principes 
en  jeu  dans  la  politique  de  la  proyinoe  do  Québec  ;  mais  la  ques- 
tion iinportanto  était  d'avoir  un  bon  gouvernement,  on  état  d'ad- 
ministrer avec  efficacité  les  affures  de  la.  province.  Au  reste, 
n'est-ii  pas  vrai  que,  dans  cette  Chambre,  il  y  a  six  et  même  sept 
députés  qui  s'appellent  conservateurs  et  qui  donnent ,  leur  appui 
au  (présent  gonvernemen t.  Il  y  a  six  honorables  députas  et  un  ho- 
norable membre  du  Conseil  législatif  qui  soutiennent  h  gouver- 
nement tout  on  se  disant  conservateurs.  Maifi^tenai^t» ,  J^.  vç^«i| ,  le 
demande,  où  est  la  ligne  de  démarcation  ?       ,,  „  ,,  ,  .'  ..   /.i 

II  L'hon.  premier  ministre,  parlant  dn  Conseil  législatif',  a  paru 
ifeandalisé  4e  sa  ligne  de  conduite.  Cependant,  il  ne  faut  pas  re- 
monter bierr  haut  pour  trouver  un  précédent.  En  185d,  la  mêtne 
chose  -a  eu  lieu  de  la  pairt  des  conseillers  législatifs  libérant.  Pre- 
nons dans  i'hUtoire  politique  do  la  province  depuis  le  2  mars  18^8, 
jque  vôyons*nous  'f 

Depuis  .^ette  date,  libéranx  et  conservateurs  ont  tour  à  tour 
manqué  à  leurs  principes  ;  ils  nous  ont  présenté  le  spectacle  de 

;deax  partis  qui  &'o(pt  pas  été  fidèles  à:  leurs  traditions. 
rt  Dans  cette  circonstance,  la  position  priâe  par  le  parti  libéral 
était  la  position  des  torys  anglais  on  des  conservateurs,  dans  le 
sens  propre  du  mot,  c'est-à  dire  que,  pour  être  fidèle  aux  tradi- 
tions, lepartidit  conservateur  aurait , dû  prendre  fait  et  cause 
pour  les  prérogatives  de  la  Couronne  1  Nous  avons  de  ce  côtérci, 
soutenu  cette  dernière  position,  à  l'ekicontreg  des  traditions  du 
véritable  piirti  libéral. 

''-■■  C'est  ainsi  qne,  dons  le  camp  opposé^  on  s'est  servi  des  srihes 
qui  auraient  dû  servir  aux  liberauic,  et  vice  vers^.  Et,  ,plu{3  tard, 
de  ce  oôté-c^  de  la  Chambre,  notis  avons  été  ohligés,  sur  laques- 
tk^  de  roBVjoi  d'office  du  lieatenantrgojivemeur,  nons  avons  été 
fotoés  de  idiire,  par  notre,  :  vpte,  au,  gouvernetir-général,  de  ne  pas 

Jnivre  l'itvtU  de  iSeii  mipi^reè,  Candis  que  nos  amis  de  Tautre 
optéMlo  la  Chambre  mvoq;iiMeptrl'QmDipoi»nc9  du  .peuple  et  du 
lementl 


Hl 
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L'fiut^  joaf  encore,  dans  une  colonno  d'an  journal  libéral,  Je 
„  lifMû»  un  écrîitendiuii  t^  dôtnôptrer  qu^,  tàntvqoè  Te  gottvornemeiU 
;  aotuttl  était  soutenu  pai'  une  -.iniviorilé  <)MeioonquQ,,  le  li^dtonant- 
gouVerneur  devait  le  maintenir  en  oifRoe,  et^daow  uiH>i<vuti'0  colonne 
du  mAme  jontriai,  il  y  avait  un  article  du  Timei  qui  préconiKaii  In 
doctrine  do  ràutortt^  du'cliof  do  l'àtar.  Le  fttlteMt  que  Ton  pourrait 
en  écrii^f  bien  long,  sur,  lug  vflriations  des  p^rtis^  deiVd[i(>  le  S  i^qi'h 

Lundi  dernier,  je  linafv,  avec  étonnoment,  lea  oiMiOurs  m-o- 
nonces  sor  la  place  .Tacques-Curtier,  dlmanehe,  à  l'ueeasion  uo  lu 

f grande  convention  propoh'ée  pour  Io24jain  1880,  et,  entr'notrett, 
o'dIAcours  prononcé  pur  rhonorabie  député  do  Montmorpnoy,  où 
ilidisalt  qu'il  etit  temps  de  se  réiintr  et  de  fkire  une  Aiaion^  1  Jo 
v'èiisIU'tan  Highb  deu  tohips!  Oui,  c'est  le  temps  d'opërei^x cette 
fbsion  oniru les  hoinmen  politiquos,  à  l'Occasion  de  eetto^ttndo 
'f6te'<de6  0rtuadièns-fVançtifs:  le  payé  verrait  avec  plaisir  l'ncbom- 
'ijlieniéinent  de  cette  grhirde  oeuvre  de  fùsioH. 

Avatit  do  termine!*,  je  profiterai 'do  l'occasion  pour  donner  une 


explication  personne nnclio.  Lesjoamauk  ontddjàraei^ionné  lefitit 
qtio  jàvais  décliné  l'honneur  do  foi*mer  partiedueabinet  JtAy^.lMn 
wurnhuxbht  dit  que  c'était  par  une  lettre  motivée  que  j'avais  dé- 
*'clîtiécethon«eàr.  ^^  •'  '  t     ni 

"•  i  Toidi  le  hiotif  <Jttè  j'ai  ou  :^ 

Ma  position  pnsi^  en  cette  chambre,  sur  la  question  de  la  coati* 
'  tion,  let  autres  questions,  ne  nie  le  permettait  pas.  Ne  voulant  pas 
'irenonc<er  àmu  tnanière  de  voir-^que  je  croyais  bonne  et  crois 
^'lencoi'e  bonne,-^je  n 'ni  pas  accepté. 

Je  me  permettrai  de  faire  une  autre  remarque  en  rapport  avec 
Cette  bfffé.    JJéB  jbui>naux  ont  dit  qbo  le>  cabinet  tUMiiaiC^tan  im'of- 
flrànt  uu  portefenfrie^  combler  une  lacune,  et  faire/  iMmneuir  à  un 
^''élément  asèée  itnportantdans  notre  pupulation,  l'élément  irlandais. 
En  même  temps,  certains  jonrnau^  disaient  que  c'était  un  nau- 
Vbischolic  de  la  part  du  premier  niinistre,  qui  aurait  dtt  choisir, 
pour  renli})lir  la  vacance,,  une  outre  personne,  un  p|wk^rlandais 
qtie  moi.  Ceci  vient  probablement  de  ce' que  jiavail^l^pimé  ma 
pensée,  on  plùsienra  occasions,  aur  la  pof<ition  que  doivent  ooouper, 
les  unes  ris-à- vis  ïes  autreà,  Icis  différentes  nationalités  qui  com- 
posent le  peuple  canadien.  Four  ma  part,  jo  crottrque,  avant  t<mt, 
'*''on  doit  êti*o  Canadien.  On  peut  être  Canadien^  Irlandais;  écossais, 
^/'Franiçais,  Anglais,  mais  aVant  tpùt,  il  ftmt  être  Oanadleny  dans  lo 
sens  large  et  })ropre.     La  province,  de  Québec  est  notre  pa- 
V'  trie  à  nous-tous  }  nous  avonif-l  touis  hà  mêmes  intérêt!»  et  les  mêmes 
"  dëâtinééà  (^omnfie^éiiple.    Soyoria  don6  avant  tous  de.  véritables 
'Canadiens.'  ■■■'■'        '  '^    ••        ■'  '■-  ■  '     ■  ; 

J'ai  ititijours  été  très^ltèui^ùx  dé  défendre  Icel  intérêts  de  l'élé- 

fiië^t  Itlàttdais;  je  cànvjprénds  4iië  cet  élénrent  qui  se  composait  de 

12d',4'lrB  Aineé,  en  1871, ^a  des  dt^its  &  âéfbtidï^  ;  et  je  serai  toujours 

prêt  en  chambre  comme  ailleurs,  à  revendiquer  lûé  4roi'ta  did^oette 

'  patrie  èo  la  population,  sàinâ  niéconnaltre,  bien  entendu;  loë  intérêts 

^  '  èù  ïCëte  dé  la  population  de  là  prdtîn<«y  de  ^^ébec.   J'os»»  espérer 

Wiei  sbùâ  les  aus^iicésl  du  ncluvéatt  g<$tiV«miéài«ht>*qui  pourra  être 

foftiiél  ayant  lotn^tethiis,  6h'|x>iii^>célébr«y>^  utefêteà  iaqiielle 

'^'touié«  les  nationàlHéb  boù)*oht  pi*éndré  part  ;  ee  êftt»a  àlora  la  ré- 

'^j^Hsatïoh  la  plus  cotûtilèté 'de ridée iqtt<il  y  aan  fond  dé  1» motion 

'  dëVaiit  la  cliàinbre  «t  qftié'j'appiiièMti  dé  Uiia.m  nKdBfdroes;  (Appl.) 

;  .trCniv''!'!' 
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DISCOUPS  SUR  LA  COLONISATION 

Par  M.  E.  J.  FLYNN,  député  de  Qaspé 


Nndant  1«  débat  lar  la  Coloniittlon,  à  U  féano*  4u  10  août  dernier d«  l'AmmblIc 
LéfiiUlIvi,  M.  FLYNN,  dépoté  d«  Gatpé,  proBOPi.'«  !•  diioours  inirant  qui  lui  • 
vain  !•■  félloltatlont  d*  im  amli.  C«  diicoari  «tt  «mprunté  au  Raouail  dai  Oébali 
publié  par  M.  DeiJardtM,  rédacteur  du  Canudim.  Il  eit  une  preuve  de  l'intérêt  qu« 
M.  Fl^nn  porte  à  cette  importante  queation  de  la  Coloniiation  : 

M.  Fltnn. — M.  rOrateur,  je  regrette  d'avoir  à  occuper 
encore  l'attention  de  la  chambre  sur  le  siyet  du  présent 
débat,  mais  je  croirais  manquer  à  mon  devoir,  comme 
représentant  d'un  des  comtés  les  plus  intéressés  à  la  colo- 
nisation, si  je  n'offrais  en  ce  moment  quelques  observations. 
Ce  qui  m'engaffo  le  plus  à  prendre  la  parole,  c'est  que 
certains  honoraoles  membres  de  l'autre  côté  de  la  chambre 
on  dit  ou  insinué  que  le  comté  de  Gaspé  avait  eu  une  trop 
large  part  dans  la  distribution  de  l'argent  de  colonisation 
voâ  l'année  dernière.  Je  ne  leur  nierai  pas  le  droit  de 
demander  plus  pour  leurs  comtés  respectifs,  mais  ce  que 
je  leur  nie,  c'est  le  droit  de  prétendre  que  le  comté  que  j'ai 
l'honneur  de  représenter  a  trop  reçu.  Je  prétends.  M..  l'Ora- 
teur, que  le  comté  de  Gaspé,  ne  pouvait  avoir  une  trop  large 
part,  et  n'a  pas  reçu  autant  qu'il  doit  en  justice  eapérer. 

Mais  avant  de  m'occuper  plus  spécialement  de  mon 
comté,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  je  concoure  pleine- 
ment dans  les  remarques  déjà  faites  sur  l'importance  de 
l'agriculture  et  de  la  colonisation  pour  l'avenir  du  pays. 

J'ai  écouté  avec  beaucoup  d'intérêt  et  de  plaisir  les  dis- 
cours des  honorables  députés  des  deux  côtés  de  la  chambre, 
sur  la  question,  au  nombre  desquels  se  trouve  l'honorable 
député  pour  l'Islet.    Leur  parole  a  d'autant  plus  de  poids 

Îu'ils  ont  eux-mêmes  des  connaissances  pratiques  du  sujet. 
l'hon.  député  de  Richmond  et  Wolfe  a  trouvé  ses  pensées  et 
ses  idées  si  heureuses  et  si  bien  inspirées— et  je  ne  dirai  pas 
qu'il  n'avait  pas  raison — qu'il  a  cru  devoir  les  coucher  par 
écrit,  afin,  sans  doute,  qu'elles  puissent  passer  à  la  postérité  ! 

Il  est  clair  que  l'on  termine  la  session  par  où  on  aurait 
dû  la  commencer.  Nous  avons  passé  deux  mois  à  discuter 
des  choses  plus  ou  moins  utiles,  et  voilà  que,  tout  d'un 
coup,  nous  nous  apercevons  que,  de  tous  les  sujets  qui 
intéressent  le  plus  vivement  nos  électeurs,  celui  de  l'agri- 
culture et  de  la  colonisation,  n'a  pas  encore  été  traité. 
Mais  mieux  vaut  tard  que  jamais. 

L'i^riculture,  la  colonisation,  voilà  la  véritable  question 
du  jour;  c'est  elle  qui  devrait  engager  l'attention  de  tous 
les  hommes  publics,  de  tous  les  membre  de  cette  cliambre, 
de  tous  les  esprits  vraiment  patriotiques  et  dévoués  aux 
intérêts  de  cette  province. 

Je  dis  qu'il  est  du  devoir  de  tous  les  hommes  publics  de 
diriffer  leurs  efforts  vers  ce  but,  et  de  " 


trouver  plus  dé  bonheur  et  de  bien-être,  qu'elle  s'est  trom- 
pée et  que  le  bonheur  et  le  bien-être  pour  elle  ne  sauraient 
être  trouvés  qu'à  l'ombre  du  clocher  de  nos  paisibles  cam- 
pagnes. Aujourd'hui,  plus  que  jamais,  en  face  des  événe- 
ments dont  nous  venons  d'être  témoins,  il  semble  que  c'est 
le  moment  propice  de  favoriser  l'établissement  du  plus 
grand  nombre  possible  de  colons  sur  les  terres  de  la  Cou- 
ronne ;  mais  commençons  par  ouvrir  au  hardi  pionnier  des 
routes  à  travers  la  forêt,  pour  qu'il  puisse  y  asseoir  sa 
demeure  et  trouver  dans  la  culture  de  la  terre  son  propre 
routien  et  celui  de  sa  famille.  •         trr^jV 

Nous  avons  un  territoire  immense  encore  à  coloniser  ;  la 
province  de  Québec  offre  une  étendue  de  plus  de  100,000,- 
000  d'acres  de  terre  arable  en  superficie  non  concédés. 
D'après  le  recense.'Tient  de  1871,  l'on  voit  que  la  superficie 
des  quatre  principales  provinces  de  la  Confédération, 
savoir  :  Québec,  Ontario,  Nouveau-Brunswick,  et  la  Nou- 
velle-Ecosse, est  comm<^  suit: 

Québec,  120,000,000  d'acres  en  superficie;  Ontario, 
65,000,000  ;  Nouveau-Bru nsMàck,  17,000,Q00  ;  Nouvelle- 
Ecosse,  13,000,000.^  Iï^«^'ifi:n:>''  Vtim>  .mnt. 

Il  appert  par  ces  chiffres  que  la  province  de  QuéDec  est 
de  beaucoup  Ja  plus  grande  de  toutes  ces  provinces,  ayant 
une  superficie  du  double  de  celle  d'Ontario. 

L'on  trouve  qu'en  1871,  le  nombre  d'occupants  de  terres 
dans  ces  quatre  provinces  était  comme  suit  :  -néiî^-ifnr^i-i-  \ 

■  -fc     Québec 118,086 

'       Ontario 172,258 

..:  ^      Nouveau-Brunswick 31,202 

>'^'     Nouvelle-Ecosse. : .41,316 

Maintenant,  voici  la  proportion  de  la  population  pour 
chaque  mille  âmes  dans  chacune  des  provinces  :  nM 

Québec 99-10  par  1,000  âmes  ...-  ^ 

J'      Ontario 106-27         "       .;    w'U,;;.;>> 

'  ''     Nouveau-Brunswick 109-25         "     :;?<  .îifiHjB^ 

^'''■'     Nouvelle-Ecosse 119-18        "    (t^^h^m.  ^}- 

De  tous  ces  chiffres,  il  résulte  que  nous  avons,  dans  la 
province  de  Québec,  comme  je  le  disais  tout-à-l'heure,  un 
territoire  beaucoup  plus  étendu,  et,  au  point  de  vue  agri- 
cole, la  province  de  Québec  devra  compter  sur  un  plus 
grand  avenir  que  les  autres  provinces,  ÎJn  autre  fait  qu'il 
importe  de  remarquer,  c'est  que  la  porportion  par  mille 
âmes  qui  est  adonné  à  la  culture  de  la  terre  est  beaucoup^ 
plus  grande  dans  la  province  d'Ontario,  du  Nouveau- 
Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse,  que  dans  la  province  de 
Québec.  Cela  est  surtout  étonnant  pour  ce  qui  regarde  les 
l^iovinces  du  Nouveau-Brunswick  et  de  la  Nouvelle-Ecosse, 
car,  pour  ces  provinces,  l'on  est  porté  à  croire  généralement 

Loins  à  la  culture  des  champs 
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'1  Je  suis  heureux  de  voir  que  le  gouvernement  a  pu,  cette 
année,  augmenter  l'appropriation  pour  les  fins  de  la  colo- 
nisation, en  la  fixant  à  ^46,600,  ce  qui  fait  une  augmenta- 
:jion  de  $7,600,  sur  celle  de  Tannée  dernière.  Certains  ho- 
norables membres  se  sont  plaints,  surtout  l'année  dernière, 
de  ce  que  le  gouvernement  avait  diminué  la  somme  pour 
la  colonisation.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  somme  a 
été  diminuée  d'année  en  année  surtout  depuis  1873.  De- 
puis la  confédération  jusqu'à  l'année  fdernière  la  législa- 
ture votait  des  sommes  considérables  pour  cette  ffn,  géné- 
ralement au  delà  de  $100,000  par  année  Mais,  en  1874,  a 
commencé  la  fièvre  des  chemins  de  fer.  L'on  disait  que  les 
meilleures  routes  de  colonisation  étaient  les  chemins  de 
fer,  et  au  lieu  de  donner  aux  routes  ordinaires  'de  coloni- 
sation, l'on  donnait  aux  chemins  de  fer.  L'on  voit  que  de 
f  80,000  en  1874,  le  chiftre  des  octrois  pour  la  colonisation 
est  descendu,  en  1875,  à  $59,000  ;  en  1876,  à  $48,000  ;  en 
1878,  à  $88,000,  et  enfin  cette  année  à  $45,600. 
•  L'année  dernière,  le  gouvernement  n'a  pas  cru,  à  raison 
*  de  l'état  des  finances,  pouvoir  porter  cette  somme  à  un 
chifire  plus  important  ;  mais  il  a  pensé  qu'avec  un  emploi 
judicieux  et  économique  de  la  somme  votée,  l'on  pourrait 
arriver  à  un  résultat  aussi  satisfaisant  qu'avec  celle  de  l'an- 
née précédente,  vu  la  manière  dont  elle  avait  été  employée. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  que,  pour  ce  qui  est  du 
comté  que  je  représente,  ce  résultat  a  été  obtenu  comme 
j'aurai  occassion  de  le  dire  dans  un  instant.  Maintenant, 
je  me  permettrai  de  parler  un  peu  de  la  Gapésie.  Il  est 
pénible  de  voir  combien  est  grand  le  nombre  de  ceux  qui 
ignorent  ce  qu'est  cette  partie  du  pays.  J'entendais,  tout- 
à-l'heure,  l'honorable  député  de  Temiscouata  parler  de 
'*  pays  de  montagnes  et  de  rochers,  "  je  présume  qu'il 
faisait  allusion  au  comté  de  Graspé.  Je  dois  l^i  dire  qu'il 
est  complètement  dans  l'erreur,  et  pour  qu'on  ne  m'accuse 
pas  de  partialité,  je  citerai  un  extrait  ou  deux  du  rapport 
du  directeur  de  la  colonisation  pour  l'année  1878.  A  un 
endroit  de  ce  rapport,  voici  ce  qu'il  dit  :     -        -  •    -''- 

"  L'idée  que  le  public  s'est  faite  de  la  péninsule  gaspé- 
sienne  est  erronée.  L'impression  générale  est  que  c'est  un 
pays  couvert  en  grande  partie  de  montagnes  arides,  et  que 
jamais  la  colonisation  ne  s'y  pourra  développer.  Cepen- 
dant, le  voyageur  imbu  de  ce  préjugé,  est  agréablement 
surpris  de  trouver  non-seulement  sur  les  rivages  de  la  mer, 
mais  souvent  jusqu'à  une  profondeur  de  10  à  12  milles  et 
même  plus,  un  sol  riche  et  facile  à  cultiver;  les  monta- 
gnes ne  sont  pas  rocheuses  ;  elles  s'élèvent  en  pentes  très- 
douces,  ou  bien  leurs  sommets  forment  de  vaste  plateaux, 
très-propres  à  la  colonisation.  "  .... 

Plus  loin  il  dit  ceci  :  " 

'    "  Mais  je  ne  puis  m'empêcher  de  répéter  que  la  pénin,- 
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snle  gaspésienne  est  appelée  à  devenir,  et  deriendva  avec 
le  temps,  presque  aussi  importante  par  ses  richesses  agri- 
cole que  par  la  richesse  de  ses  pêcheries.  " 

Or,  nous  connaissons  déjà  la  richesse  de  ces  pêcheries  ; 
et,  pour  en  donner  une  idée,  en  passant,  qu'il  me  suffise  de 
dire  que  la  valeur  totale  du  poisson  exporté  du  Cauada, 
pendant  l'année  terminée  le  30  juin  1878,  est  de  ^6,929,86(i, 
et  la  valeur  totale  du  poisson  .  exporté  et  non-exporté,  pen- 
dant la  même  année,  est  de  $18,878,486.  Et  dans  ce  chiffre 
de  plus  de  $6,000,000  de  poisson  exporté,  la  province  de 
Québec  figure  pour  la  somme  de  $805,499.  Or,  je  voua  le 
demande,  d'où  vient,  pour  ia  province  de  Québec,  cette 
'  source  de  richesses,  si  ce  n'est,  en  grande  partie,  de  la 
Gaspésie  *?  Mais  ce  n'est  pas  le  temps,  M.  l'Orateur,  de 
parler  de  la  question  des  pêcheries  ;  occupons-nous  spécia- 
lement du  comté  de  G-aspé  au  point  de  vue  de  la  colonisa- 
tion. Il  n'y  a  aucun  doute  que  cette  partie  de  la  province 
a  fait  des  progrès  considérables  sous  le  rapport  de  l'agri- 
culture et  de  la  colonisation,  depuis  dix  à  quinze  ans,  mais 
il  reste  encore  beaucoup  à  faire.  Là  où  il  n'y  avait,  il  y  a* 
une  quinzaine  d'années,  que  des  missions  éloignées,  envi- 
ronnées de  toutes  parts  par  la  forêt,  et  sans'communication 
entre  elles,  l'on  voit  aujourd'hui  de  belles  et  grandes  pa- 
roisses qui  deviendront,  je  l'espère,  de  plus  en  plus  floris- 
santes. Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  toutes  ces 
paroisses,  c'est  que  le  colon  n'a  pu  encore  pénétrer  géné- 
ralement, au-delà  du  deuxième  rang,  et  dans  quelques 
endroits  du  premier  rang.  Tl  reste  encore  le«  troisième, 
quatrième  et  cinquième  rangs  à^  coloniser.  Le  comté  de 
Gaspé  est  un  des  comtés  les  plus  étendus  de  la  province 
de  Québec,  et  même  de  la  Puissance,  contenant  une  éten- 
due de  2,933,760  acres  en  superficie,  avec  un  littoral  d'au- 
delà  de  20(J  milles.  De  prime  abord,  l'on  pourrait  être 
porté  à  croire  qu'il  ne  devrait  pas  y  rester  beaucoxip  de 
voies  de  colonisation  à  faire,  car  si  l'on  en  juge  par  l'état 
fourni  dans  le  dernier  rapport  du  commissaire  de  l'agri- 
culture et  des  travaux  publics,  des  sommes  dépensées 
pour  la  colonisation  de  1867-68  à  1877-78  dans  chaque 
comté  de  la  province,  le  comté  de  Gaspé  aurait  eu  une 
EK^me  assez  ronde. 

>5  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  cette  somme,  est 
comprise  celle  de  $18,000  votées  spécialement  par  la  légis- 
lature, en  1870  ou  1871,  pour  le  "  chemin  maritime.  "  Or, 
ce  chemin,  bien  qu'il  ait  servi  à  la  colonisation,  ost  plutôt 
un  chemin  provincial,  construit  par  la  province,  avec  l'aide 
du  gouvernement  fédéral,  servant  comme  route  postale.  Il 
s'étend  depuis  îSainte-A:ine-des-Monts  jusqu'à  la  Rivière- 
au-Renard,  distance  de  120  milles  ou  à  peu  près.  L'on  a 
constamment  pris,  sur  les  sommes  accordées  pom  la  colo- 
nisation daius  le  coiaté  de  Gaspé,  une  part  considérable, 
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tous  les  ans,  pour  la  réparation  et  l'enitetien  de  oe  chemin 
ui  a  abr'>rbé  jusqu'à  présent  au-delà  de  la  somme   de 
30,0C  ^'     ialheureusemeut,  11  a  été  en  beaucoup  d'endroits 
mal  trp     et  mal  fait.    11  traverse  en  grande  partie  un 
territoire  non  encore  incorporé  ;  il  y  a.  sur  son  parcours, 
de  distance  en  distance,  un  g^rand  nombre  d'établissements 
de  colons  qui  ont  laissé  les  paroisses  d'en  haut — ^notam- 
ment le  comté  de  Bimouski  -qui  maintenant  vivent  de  la 
culture  de  la  terre  ;  mais   ces  colons  sont  trop  pauvres 
pour  entretenir  ou  réparer  ce  chemin.  Dans  ce  moment,  il 
est  en  grande  partie  impraticable  et  le  courrier  est  obligé 
de  transporter  la  malle  sur  sbn  dos  ne  pouvant  y  passer  en 
voiture  !  Un  grand  nombre  de  ponts  sont  tombés,  soit  par 
vice  de  construction,  soit  par  la  crue  des  eaux,  et  il|y  a  néces- 
sité urgente  de  les  reconstruire.    Nul  doute  que  ce  chemin 
est  provincial,  entièrement  à  la  charge  de  la  province,  et 
qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement  de  le  faire  réparer. 
Une  grande  partie  de  l'argent  accordé  au  comté  de  G-aspé, 
ayant  été  employée  pour  le  chemin  maritime,  ce  qui  est 
arrivé  même  l'année  dernière,  pour  le  pont  à  Mont- Louis, 
il  s'ensuit  que  les  autres  parties  du  comté  n'ont  pas  pu 
encore  obtenir  tout  le  secours  dont  elles  ont  besoin  pour 
les  tins  de  la  colonisation.  Cette  année,  les  demandes  sont 
plus  nombreuses  que  jamais  ;  il  y  a  déjà  une  vingtaine  de 
requêtes  à  cette  fin  devant  le  département  de  l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics,  venant  de  toutes  les  parties  du 
comté.     Maintenant,   afin   de  mieux  démontrer  à   cette 
honorable  Chambre,  que  l'on  a  tort  de  prétendre  que  le 
comté   de   G-aspé   a  eu  une  trop  large  part  du  budget, 
voyons  sur  quelle  base  la  distribution  âes  argents  de  colo- 
nisation devrait  être  faite.    Je  dis  que  le   gouvernement 
peut  et  doit  même  tenir  compte  de  plusieurs  choses  :  d'a- 
bord pour  être  justifiable  des  sacrifices  faits  pour  la  coloni- 
sation dans  un  oomté,  il  faut  qu'il  y  ait  raison  de  les  faire. 
Le  gouvernement  ne  serait  donc  pas  justifiable  de  dé- 
penser, dan:  un  comté  où  il  n'y  a  aucune  colonisation  à 
faire,  des  sommes  d'argent  spécialement  votées  par  \a,  légis- 
lature à  cette  fin.   Quant  au  montant  accordé  à  chaque  com- 
té, l'on  doit  tenir  compte  de  son  étendue,  de  sa  population, 
du  fait  qu'il  ne  bénéficie  pas  de  la  constïuction  des  chemins 
de  fer,  et  enfin  du  revenu  qu'il  fournit  9,u  trésor  public,  f 
j    Pour  ce  qui  est  de  l'étendue  du  comté  de  Gaspé,  j'e^i  ai 
déjà  parlé  :  quant  à  la  population  elle  était  de  18,729  âmes 
en  1871.     Il  n'y  a  pas  de  comté  dans  la  proviiice  où  la  po- 
pulation augmente  plus  rapidement,  et  cela  pt^r  le  seul 
effet  de  l'excédent  des  naissances  sur  les  mortaïitéi^.    Un 
fait  remarquable,  c'est  que  jusqu'à  présent  Von  n'a  pas  eu 
à  déplorer  aucune  émigration  de  la  population  à  la  difié- 
renoe  de  ce  qui  malheureusement  existe  pour  beaucoup 
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d'antres  comtés  de  la  province.   L'habitant  de  la  Q-aspésic 
est  généralement  attaché  à  son  foyer. 

Absence  de  chemin  de  fer. — J'ai  déjà  eu  occasion  de  dire, 
en  proposant  une  adresse  au  sujet  du  chemin  de  fer  de 
la  baie  des  Chaleurs,  qu'il  n'était  que  juste  que  les  comtés 
qui  n'en  avaient  pas  bénéficié  devaient  avoir  une  plus 
large  part  dans  la  distribution  des  deniers  accordés  à  la 
colonisation,  et  ce  principe  semble  avoir  été  admis  par 
l'honorable  premier-ministre  et  par  la  Chambre.  Nous 
avons,  aujourd'hui,  une  dette  de  18  à  14  millions,  contrac- 
tée pour  la  construction  de  chemins  de  fer,  dont  le  comté 
de  G-aspé  ne  retire  aucun  avantage,  mais  qui  devra  être 
payée  par  cette  partie  du  pays  comme  par  celle  du  reste 
de  la  province  ;  il  n'est  donc  que  juste  que  ce  comté  ait, 
en  ce  qui  regarde  l'argent  de  colonisation,  une  plus  grande 
part  que  ceux  qui  retirent  les  avantages  de  la  construc- 
tion de  chemins  de  fer.  L'on  peut  également  tenir  compte 
du  revenu  que  donne  un  comté. 

En  référant  à  la  liste  des  comtés  qui  ont  obtenu  des  se- 
cours pour  la  colonisation,  l'année  dernière,  je  vois  que 
trois  comtés,  ceux  de  Chicoutimi  et  Saguenay,  Beauce  et 
Rimouski,  ont  obtenu  plus  que  le  comté  de  Gaspé,  et 
certainement,  si  l'on  tient  compte  des  raisons  qui,  suivant 
moi,  doivent  guider  le  gouvernement  dans  la  distribution 
des  fonds  de  colonisation,  il  y  a  beaucoup  de  comtés  qui 
ont  reçu  trop  comparativement  à  celui  de  G-aspé,  et  ce 
dernier  aurait  pu  prétendre  à  plus. 

Je  ne  continuerai  pas  la  comparaison,  je  ne  voudrais  pas 
le  faire,  car  je  ne  désire  pas  froisser  aucun  des  honorables 
membres  de  cette  Chambre,  mon  but  n'étant  que  de  dé- 
montrer que  le  comté  de  Gaspé,  comparativement  au 
autres  comtés,  est  loin  d'avoir  une  trop  large  part  de  l'oc- 
troi. L'honorabls  député  pour  Richmond  et  Wolfe  a  été 
le  première  faire  contraster  la  position  du  comté  de  Gaspé 
sous  ce  rapport.  Je  lui  ferai  donc  l'honneur  de  lui  sou- 
mettre, ainsi  qu'à  cette  Chambre,  une  petite  comparaison 
qui  sera  propre,  je  l'espère,  à  le  convaincre  de  la  vérité. 
Et  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  somme  accor- 
dée au  comté  de  Gaspé,  l'année  dernière,  a  été  de  $2,800  ; 
elle  a  été  de  $2,254.60,  et  pour  les  comtés  de  Richmond  et 
"Wolfe  de  f  580.  Mais  si  l'on  tient  compte  des  différentes 
sommes  reçues  par  cette  dernière  division,  depuis  1874, 
c'est-à-dire  depuis  l'inauguration  de  notre  système  de  che- 
mins de  fer,  il  est  facile  de  se  convaincre  que,  comparati- 
vement au  comté  de  Gaspé,  elle  a  trop  reçu  et  l'honorable 
député  ne  devrait  pas  se  plaindre.  '*^  Mi?K.  xrr  i-rv  j!^ïi;^> 
''  (Ici,  le  député  de  Gaspé  donne  des  chiffres  que  l'on 
trouve  dans  le  dernier  rapport  du  commissaire  de  l'agri- 
culture et  des  travar  -^  publics,  ponr  prouver  son  avancé.) 
Puis  il  continud  : 
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Si  Ton  applique,  M.  l'Orateur,  à  la  division  électorale  de 
Kichmond  et  Wolfe,  les  principes  que  j'ai  énoncés,  il  y  a 
un  instant,  qnant  à  la  manière  de  faire  la  difitribution  de 
l'argent  en  faveur  de  la  colonisation,  c[ue  trouvohs-i^ous  ? 
D'abord,  cette  partie  du  pays  a  bénéhcié  de  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  ;  le  comté  de  G-aspé  n'en  a  retiré 
aucun  avantage.  L'étendue  des  comtés  de  Kichmond  et 
"Wolfe,  n'est  que  de  761,621  acres  en  superficie;  celle  de 
Gaspé,  est  de  2,933,760  acres.  Et  pour  ce  qui  est  du  ^^' 
venu  apporté  par  ce  dernier,  pour  bois  et  forêts  seulement, 
la  somme  versée  au  trésor  public,  en  1877,  était  de  $5,278.- 
77,  et  en  1878,  de  $5,704.80,  tandis  que  les  comtés  de  Rich- 
mond  et  Wolfe,  suivant  les  comptes  publics,  ne  donnent 
rien  ou  presque  rien  au  trésor  public. 

Quant  à  l'honorable  député  pour  Montcalm,  il  me  semble 
qu'il  a  tort  de  se  plaindre  de  ce  qu'on  aurait  trop  accordé 
au  comté  de  Gaspé,  la  superficie  totale  de  son  comté  n'étant 
que  318,612  âçres  et  la  population  seulement  de  12,742 
âmes  d'après  le  dernier  recensement  ;  et  de  plus  ce  comté 
ayant  bénéficié,  au  moins  indirectement,  de  la  construction 
de  chemins  de  fer. 

Le  comté  de  Charlevoix,  je  l'admets,  n'a  pas  l'avantage 
des  chemins  de  fer,  mais  sa  population  n'est  que  de  15,000 
âmes,  et  la  somme  de  $1,500  qui  lui  %  été  accordée,  l'année 
dernière,  est  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  avait  droit, 
comparativement  au  comté  de  Gaspé. 

Le  comté  de  Témiscouata  a  l'avantage  du  chemin  de  fer 
Intercolonial.  Son  étendue  n'est  pas  la  moitié  de  celle  du 
comté  de  Gaspé,  et  au  reste,  ce  comté  a  été  bien  traité 
depuis  la  Confédération,  puisqu'il  a  touché,  à  venir  jusqu'à 
aujourd'hui,  la  somme  dé  $82,131.68  pour  les  fins  de  la 
colonisation.  Mon  but,  en  faisant  ces  comparaisons,  n'est 
pas  précisément  de  démontrer  que  les  honorables  meçibres 
qui  représentent  les  différents  comtés  que  je  viens  de  citer 
n'auraient  pas,  jusqu'à  un  certain  point,  droit  de  se  plaindre 
de  ce  que  d'autres  comtés  ont  profité  des  octrois,  mais  bien 
de  faire  voir  qu'ils  ont  tort  de  se  plaindre  de  ce  que  le 
gouvernement  a  accordé  $2,254  au  comté  de  Gaspé.  De 
fait,  je  suis  porté  à  croire  que  d'autres  comtés,  compara- 
tivement, ont  trop  reçu,  mais  je  n'entends  pas  entrer  dans 
la  discussion  de  ce  point.  Quant  à  l'emploi  de  ces  $2,254, 
je  suis  heureux  de  pouvoir  dire  ici,  qu'il  a  été  tout  à  la  fois, 
économique  et  judicieux.  Je  tiens  à  la  main  un  état  des 
travaux  faits  à  l'aide  de  cette  somme,  et  cet  état  montre  un 
résultat  qui  est  certainement  plus  grand  et  plus  satisfaisant 
que  celui  obtenu  par  le  passé  ;  ce  qui  s'explique  de  plu- 
sieurs manières  et  surtout  par  le  fait  que  les  conducteurs, 
en  général,  n'ont  eu  que  $1.50  par  jour  au  lieu  de  $2.00 
pour  salaire.    Mais  comme  ceci  ne  peut  intéresser  les 

tntage. 
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Okk  pAÛé  de  dîflS^^éiitB  moyietis  d^éncotlralÉét  1^  pau-  ' 
yneA  colous.  Le  fait  éét  qàé  Wi\  y  9  utié  ciAMé  dans  la 
sdci^té  Jq^uià»i élite  dé  rencouragement,  c'est  bieii  «îeHé-là. 
'  Ptti  été  moi-même  {Plusieurs  fois  témoin  de  là  misère 
qtl'èDâUte  celui  qui  débuté  an  milieu  de  la  iorêt^  et  qui 
cherche  à  arracher  du  séih  de  la  terre  uiie  subftistfliice 
pour  lui-même  et  sa  famille.  Oe  spectacle,  j'eh  ai  été  té- 
moin, en  parcoùralht  éette  partie  du  pays  qui  se  rattache 
le  plus  immédiatement  au  comté  de  Gaspé,  sur  les  bordé 
du  Saint-Laurent,  et  dans  plueieUrs  endroits  du  comté  dé 
Gaspé.  je  me  suis  dit  alors  :  Si  nos  législateuris  avaient 
une  idée  plus  juste  de  Ik  position  de  ces  malheureUi;,  il  me 
jsém blé  qu'il  seraient  plus  disposés  à  leur  poHer  crecours, 
au  lieu  de  donner  des  sommes  considérables  piour  d'autres 
Uns  âourent  beaucoup  moins  utiles. 

Je  me  suis  demandé  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  venir  en 
aide  à  cette  classe  qui  souffre  chez  nous,  plutôt  que  de  dé- 
penser d'aussi  grandes  sommes  pour  attirer  sur  nos  riva- 
ges des  gens  qui  y  demeurent  à  peine  vingt^quatre  heures 
avant  que  de  tranchir  la  frontière  ?  Parmi  les  moyens  prô^- 
pres  à  encourager  le  colon,  il  y  en  a  un  qUi  a  déjà  produit 
tin  excellent  effet  ailleurs,  notamment  dans  la  province 
d'Ontario,  et  dont  j'aimerais  voir  l'application  dans  cette 
province.  Je  veux  parler  d'une  loi  générale  propre  à  met- 
tre le  colon  plus  à  l'abri  de  la  misère  et  du  découragement, 
loi  qu'on  appelle  *  Homestead  Law.  "  Je  n'ignore  pas  qu*il 
y  ait  déjà  une  loi,  passée  en  1808,  sous  le  ti&e  "  loi  pour 
encourager  la  colonisation,  "  et  qui  exempte  de  la  saisie 
certains  meubles  du  colon  débiteur,  mais  qui,  suivant  moi, 
est  trop  restreinte  pour  ce  qui  en  est  de  sa  terre. 

La  loi  d'Ontario  contient  des  dispositions  beaucoup  plus 
larges  et  plus  favorables.  Je  n'entends  pas,  M.  l'Orateur, 
discuter  cette  question  plus  au  long  dans  le  moment,  quitte 
à  y  revenir  à  une  autre  session,  à  la  première  occasion  qui 
88  présentera.  ^ 

Dans  le  discours  du  trône,  il  est  question  d'une  mesure 
pour  encourager  les  ouvriers  des  villes  à  s'établir  sur  les 
terres  àe  là  Couronne.  Une  semblable  mesure  serait  plus 
qu'Utile  dans  le  moment  de  crise  que  nous  subissons. 
Aussi,  j'ose  espérer  que  le  gouvernement  pourra  la  pré- 
ëenter  pendant  cette  session  ou  du  moins  à  la  prochaine^ 

BoUr  éh  finir,  je  répète  ce  que  j'ai  dit  en  cëmmençant 
mes  remarques  :  Encourageons  la  colonisation  et  V agricul- 
ture, iip  ta  de  (^avenir  dQ  notre  pays.  L'agriculture  est  pour 
l'Etat  lia  base  la  plus  sûre  dé  sa  prospérité  et  de  sa  sécu- 
rité ;  elle  fait  les  peuples  grands,  riches  et  heureux,  et, 
suivant  un  grand  homme  de  l'antiquité  :  "  Il  n'y  a  rien  de 
plfw  utile,  de  plus  agréable  et  de  plus  digne  de  l'homme 
que  Pàgri^uitiire  l  "  (ApplaudiéiMments.) 


